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Communiqués

Permis de bâtir
Octobre 2005

La valeur des permis de construction a augmenté en
octobre, en raison du gain enregistré dans le secteur
résidentiel et des fortes intentions de construction
non résidentielle. Les municipalités ont délivré
pour 5,2 milliards de dollars de permis de construction,
soit 1,2 % de plus qu’en septembre. Le niveau d’octobre
a été inférieur de 3,5 % au niveau record atteint en août
dernier.

La valeur des permis de construction résidentielle
a continué de progresser en octobre, les entrepreneurs
ayant pris pour un total de 3,4 milliards de dollars de
permis de construction résidentielle, soit 2,4 % de plus
qu’en septembre. Il s’agit du sixième gain mensuel dans
le secteur de l’habitation en sept mois. Des progressions
dans les composantes unifamiliale et multifamiliale ont
porté la valeur des permis de construction résidentielle
à son plus haut niveau depuis juin 2004.
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La valeur totale des permis augmente légèrement

En milliards de dollars

2002 20042003 2005

La valeur des permis dans le secteur non résidentiel
a légèrement fléchi de 0,9 % en octobre pour s’établir
à 1,9 milliard de dollars, en raison d’une régression
dans le secteur commercial, qui a plus qu’effacé la
progression de la valeur des permis de construction
industrielle et institutionnelle. En dépit de cette baisse,

Note aux lecteurs

Sauf avis contraire, les données du présent communiqué sont
désaisonnalisées, ce qui facilite la comparaison par l’élimination
de l’effet des variations saisonnières.

L’Enquête sur les permis de bâtir vise 2 380 municipalités
représentant 95 % de la population. Ses résultats servent
d’indicateur avancé de l’activité dans le domaine de la
construction. Les collectivités représentant les autres 5 % de
la population sont très petites, et leurs activités de construction
n’ont qu’une faible incidence sur le total.

La valeur des intentions de construction présentées ici
ne comprend pas les travaux d’ingénierie (par exemple, les
aqueducs, les égouts et les ouvrages de drainage) ni ceux
associés au terrain.

le secteur est demeuré vigoureux. La valeur des
permis de construction non résidentielle en octobre a
été supérieure de 20,2 % au niveau mensuel moyen
de 2004.

De janvier à octobre, la valeur totale des permis
de construction a atteint 50,5 milliards de dollars,
soit 10,9 % de plus qu’à la même période l’année
dernière.

L’accroissement de la valeur cumulative des permis
a été observé principalement dans le secteur non
résidentiel, la valeur des permis ayant maintenu une
tendance à la hausse depuis le début de 2004. La valeur
cumulative des permis de construction non résidentielle
de janvier à octobre a été de 18,7 milliards de dollars,
soit 23,9 % de plus qu’à la même période l’année
dernière. Alors qu’il reste encore deux mois dans
l’année, ce niveau était inférieur de seulement 0,3 % au
total annuel de 2004.

Dans le secteur résidentiel, la valeur cumulative
des permis de construction résidentielle s’est élevée
à 31,8 milliards de dollars, soit 4,5 % de plus qu’au cours
de la période de janvier à octobre 2004. Toutefois, cette
progression était attribuable à la hausse du prix des
logements neufs, car le nombre de nouveaux logements
dont on a approuvé la construction de janvier à octobre
a diminué de 2,9 % par rapport aux dix premiers mois
de 2004.

À l’échelon régional, les plus importantes hausses
cumulatives ont été enregistrées dans l’Ouest canadien,
toutes les régions métropolitaines de recensement
de l’Alberta et de la Colombie-Britannique ayant
affiché d’importantes hausses par rapport à l’année
précédente. Si le secteur résidentiel connaît toujours
une croissance dans ces régions, c’est l’explosion du
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secteur non résidentiel qui explique en grande partie la
forte croissance des statistiques cumulatives.

La valeur les permis de construction de logements
unifamiliaux et multifamiliaux augmente

La valeur des permis de construction de logements
unifamiliaux a crû pour un quatrième mois consécutif en
octobre (+3,0 % pour une valeur totale de 2,2 milliards
de dollars). La valeur des permis de construction de
logements multifamiliaux a atteint 1,2 milliard de dollars,
soit une hausse de 1,4 % par rapport à septembre.

À l’échelon provincial, la plus forte progression de
la valeur des permis de construction résidentielle
en octobre a été enregistrée en Ontario, à la
suite d’une hausse considérable des intentions de
construction de logements unifamiliaux. L’Alberta
et la Colombie-Britannique ont également affiché
d’importants gains de la valeur des permis de
construction résidentielle. La valeur des permis de
construction de logements unifamiliaux a atteint de
nouveaux records dans les deux provinces.

La demande de logements neufs a continué de
subir les effets positifs de la croissance de l’emploi
et des taux hypothécaires toujours avantageux.
L’augmentation des coûts de la main-d’oeuvre et des
matériaux de construction a contribué à la hausse du
prix des logements neufs depuis le début de l’année.
Ce phénomène a fait en sorte que la demande s’est
déplacée des logements unifamiliaux vers les logements
multifamiliaux, qui sont plus abordables.
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La valeur des permis résidentiels est encore en 
hausse
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Secteur résidentiel

Secteur non résidentiel

Depuis le début de l’année, la valeur des permis
de construction de logements multifamiliaux a crû
de 11,6 % pour atteindre 11,0 milliards de dollars,
comparativement à la période de janvier à octobre 2004.
Cette progression s’explique par l’effet combiné d’un
plus grand nombre de logements multifamiliaux dont on
a approuvé la construction (+1,4 %) et une hausse du
prix moyen des logements multifamiliaux neufs.

La valeur des permis de construction de logements
unifamiliaux délivrés depuis le début de 2005 s’est
élevée à 20,7 milliards de dollars, soit une légère
hausse de 1,1 % par rapport à la même période
en 2004. Cette progression est attribuable uniquement
à la hausse du prix des logements unifamiliaux neufs,
puisque le nombre de logements de ce type dont on a
autorisé la construction a fléchi de 6,6 %.

L’Alberta (+21,9 %) et la Colombie-Britannique
(+16,7 %) étaient loin devant les autres provinces pour
ce qui est de la croissance de la valeur cumulative des
permis de construction résidentielle. À l’opposé, la plus
forte baisse (en dollars) a été enregistrée en Ontario.

La valeur des permis de construction commerciale
diminue et la valeur des permis de construction
industrielle et institutionnelle enregistre une hausse

La valeur des permis dans le secteur non
résidentiel est demeurée à peu près inchangée en
octobre (1,9 milliard de dollars). Les constructeurs
ont pris pour une valeur moindre de permis de
construction commerciale, tandis que la valeur des
permis de construction industrielle et institutionnelle a
été vigoureuse.

La valeur des permis de construction institutionnelle
a crû de 29,4 % pour atteindre 541 millions de dollars.
Cet avancement dans les intentions de construction
provient en grande partie des immeubles de services
sociaux et des projets de construction d’hôpitaux et
d’immeubles à vocation médicale.

La plus forte hausse (en dollars) des intentions de
construction institutionnelle a été enregistrée en Alberta,
là où la valeur des permis a crû de 53 millions de dollars
pour se situer à 141 millions de dollars grâce à deux
grands projets de construction d’hôpitaux.

La valeur des permis de construction industrielle
a crû de 9,2 % pour atteindre 378 millions de
dollars, à la suite de la hausse des intentions de
construction dans la catégorie des immeubles de
services publics. L’augmentation la plus importante
dans cette composante est survenue au Québec, grâce
à une hausse de 61,7 %, qui a porté la valeur totale
à 108 millions de dollars.

Seule la composante commerciale a affiché un
repli en octobre (-15,2 % pour une valeur totale

Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF 3



Le Quotidien, le 6 décembre 2005

de 958 millions de dollars), à la suite de baisses
dans les catégories des immeubles à bureaux et des
entrepôts. Après avoir inscrit deux augmentations de
suite, l’Ontario a enregistré la plus forte baisse (-28,0 %
pour une valeur totale de 379 millions de dollars).

À l’échelon provincial, la plus importante baisse
en octobre est survenue en Ontario pour un deuxième
mois d’affilée. La valeur des permis de construction non
résidentielle a chuté de 8,4 % pour se fixer à 743 millions
de dollars dans cette province, en raison d’une forte
baisse dans la composante commerciale après deux
augmentations mensuelles. La plus importante hausse
est survenue en Alberta, où la valeur des permis de
construction non résidentielle a crû de 34,3 % pour
atteindre 430 millions de dollars, en raison d’une
hausse des intentions de construction d’immeubles
institutionnels et commerciaux.

Sur les 28 régions métropolitaines de
recensement, 19 ont enregistré une baisse mensuelle
de la valeur des permis de construction non
résidentielle. La plus importante hausse est survenue à
Edmonton, et la plus forte baisse à Ottawa.

Depuis le début de l’année, les municipalités ont
délivré pour 18,7 milliards de dollars de permis de
construction non résidentielle, soit 23,9 % de plus
qu’à la même période en 2004. Chacune des trois
composantes a connu une hausse par rapport à l’année
précédente.

La valeur cumulative dans le secteur commercial
a crû de 21,6 % pour atteindre 10,1 milliards de
dollars, surtout en raison de la hausse des intentions
de construction dans les catégories des immeubles à
bureaux, des hôtels et des restaurants. La valeur des
permis de construction de bâtiments industriels a crû
de 24,2 %, tandis que les intentions de construction

d’établissements institutionnels ont enregistré une
hausse de 28,6 %.

Plusieurs indicateurs économiques témoignent de
la récente bonne santé du secteur non résidentiel. Les
sociétés ont enregistré des bénéfices d’exploitation
records au troisième trimestre de 2005. Les profits sont
en hausse depuis quatre trimestres, et ont augmenté
au cours de 13 des 15 derniers trimestres.

En septembre, la baisse de la demande de
véhicules automobiles a fait chuter le total des ventes
au détail, tandis que les détaillants qui ne vendent
pas d’automobiles ont enregistré la plus forte hausse
mensuelle de leurs ventes en huit mois. De plus, le taux
d’inoccupation des immeubles à bureaux a diminué à
peu près dans tous les grands marchés au cours des
derniers mois.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 026-0001
à 026-0008, 026-0010 et 026-0015.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2802.

Le numéro d’octobre de Permis de bâtir
(64-001-XIF, 15 $ / 156 $) paraîtra sous peu.

Le communiqué sur les permis de bâtir de novembre
sera diffusé le 10 janvier 2006.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec Brad Sernoskie
au (613) 951-4646 ou composez sans frais
le 1 800 579-8533 (bdp_information@statcan.ca).
Pour en savoir davantage sur les concepts, les
méthodes et la qualité des données, communiquez
avec Étienne Saint-Pierre au (613) 951-2025, Division
de l’investissement et du stock de capital.
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Valeur des permis de bâtir selon la région métropolitaine de recensement1

Septembre
2005r

Octobre
2005p

Septembre
à

octobre
2005

Janvier
à

octobre
2004

Janvier
à

octobre
2005

Janvier–octobre
2004

à
janvier–octobre

2005
données désaisonnalisées

en millions de dollars var. en % en millions de dollars var. en %

St. John’s 35,7 27,4 -23,2 320,0 308,0 -3,8
Halifax 49,2 63,8 29,7 508,9 495,9 -2,6
Saint John 18,1 8,8 -51,5 99,6 127,0 27,5
Saguenay 17,3 16,3 -6,1 113,8 143,6 26,1
Québec 102,5 104,7 2,2 991,8 1 014,3 2,3
Sherbrooke 17,6 19,5 10,6 215,2 205,7 -4,4
Trois-Rivières 21,1 23,7 12,2 165,6 162,6 -1,9
Montréal 601,9 544,4 -9,6 5 116,3 5 148,9 0,6
Ottawa–Gatineau, Ontario/Québec 219,5 156,2 -28,8 1 912,0 1 933,9 1,1
Ottawa–Gatineau (partie du Québec) 39,5 38,3 -3,1 462,1 349,4 -24,4
Ottawa–Gatineau (partie de l’Ontario) 180,0 117,9 -34,5 1 449,9 1 584,5 9,3
Kingston 11,3 13,5 19,4 194,4 161,6 -16,9
Oshawa 92,5 83,0 -10,3 653,2 792,1 21,3
Toronto 879,2 898,3 2,2 9 545,9 8 961,5 -6,1
Hamilton 144,1 107,9 -25,1 839,9 940,5 12,0
St. Catharines–Niagara 30,0 34,8 16,2 435,6 445,5 2,3
Kitchener 53,2 40,9 -23,0 760,6 755,0 -0,7
London 77,2 58,5 -24,2 693,3 699,1 0,8
Windsor 36,5 102,1 180,1 487,1 451,6 -7,3
Greater Sudbury / Grand Sudbury 15,2 8,7 -42,9 112,3 144,7 28,8
Thunder Bay 10,1 9,1 -9,9 102,1 110,9 8,7
Winnipeg 58,0 40,4 -30,4 615,4 560,5 -8,9
Regina 4,6 20,8 353,3 202,3 196,8 -2,8
Saskatoon 25,5 35,3 38,3 231,6 304,4 31,4
Calgary 282,4 289,6 2,6 2 345,5 3 111,7 32,7
Edmonton 223,4 343,8 53,9 1 642,9 2 414,6 47,0
Abbotsford 18,8 31,0 64,9 163,6 265,7 62,4
Vancouver 578,1 526,3 -8,9 3 989,7 4 695,1 17,7
Victoria 72,1 96,6 33,9 429,1 613,4 42,9

r Données révisées.
p Données provisoires.
1. Il est possible de consulter en ligne les subdivisions de recensement qui font partie des régions métropolitaine de recensement.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.

Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF 5



Le Quotidien, le 6 décembre 2005

Valeur des permis de bâtir selon la province et le territoire
Septembre

2005r
Octobre

2005p
Septembre

à
octobre

2005

Janvier
à

octobre
2004

Janvier
à

octobre
2005

Janvier–octobre
2004

à
janvier–octobre

2005
données désaisonnalisées

en millions de dollars var. en % en millions de dollars var. en %

Canada 5 174,7 5 237,9 1,2 45 486,4 50 461,4 10,9
Résidentiel 3 281,2 3 360,7 2,4 30 413,6 31 779,7 4,5
Non résidentiel 1 893,6 1 877,1 -0,9 15 072,8 18 681,6 23,9

Terre-Neuve-et-Labrador 49,3 39,8 -19,4 420,8 440,5 4,7
Résidentiel 34,8 28,8 -17,3 296,9 285,4 -3,9
Non résidentiel 14,6 11,0 -24,3 123,9 155,1 25,1

Île-du-Prince-Édouard 20,0 15,2 -23,9 183,3 211,0 15,1
Résidentiel 10,3 8,9 -13,7 112,8 106,5 -5,6
Non résidentiel 9,7 6,3 -34,7 70,5 104,4 48,2

Nouvelle-Écosse 120,0 121,7 1,4 939,1 995,9 6,1
Résidentiel 68,4 61,2 -10,5 635,5 642,1 1,0
Non résidentiel 51,5 60,5 17,4 303,6 353,8 16,5

Nouveau-Brunswick 96,9 80,9 -16,6 692,2 726,4 4,9
Résidentiel 47,2 39,2 -16,9 409,6 411,1 0,4
Non résidentiel 49,7 41,7 -16,2 282,6 315,3 11,5

Québec 1 068,8 1 019,4 -4,6 9 658,0 9 798,5 1,5
Résidentiel 779,8 730,3 -6,3 6 541,2 6 871,3 5,0
Non résidentiel 289,0 289,0 0,0 3 116,8 2 927,2 -6,1

Ontario 1 927,5 1 926,2 -0,1 19 404,4 19 738,9 1,7
Résidentiel 1 116,4 1 183,4 6,0 12 530,8 11 945,3 -4,7
Non résidentiel 811,1 742,8 -8,4 6 873,6 7 793,7 13,4

Manitoba 96,8 79,4 -18,0 959,3 924,7 -3,6
Résidentiel 66,8 52,6 -21,3 561,7 546,5 -2,7
Non résidentiel 30,0 26,8 -10,5 397,6 378,2 -4,9

Saskatchewan 75,7 70,7 -6,6 645,1 720,1 11,6
Résidentiel 27,1 31,1 15,0 337,9 314,7 -6,9
Non résidentiel 48,6 39,6 -18,6 307,2 405,4 32,0

Alberta 780,8 945,3 21,1 5 893,1 8 297,8 40,8
Résidentiel 461,0 515,7 11,9 3 989,4 4 862,9 21,9
Non résidentiel 319,8 429,6 34,3 1 903,7 3 434,8 80,4

Colombie-Britannique 906,3 932,9 2,9 6 499,3 8 464,1 30,2
Résidentiel 659,4 705,3 7,0 4 905,5 5 725,5 16,7
Non résidentiel 246,9 227,6 -7,8 1 593,9 2 738,6 71,8

Yukon 8,4 2,4 -71,3 70,3 45,9 -34,7
Résidentiel 5,9 1,5 -74,2 33,3 31,0 -7,1
Non résidentiel 2,5 0,9 -64,3 37,0 15,0 -59,6

Territoires du Nord-Ouest 3,5 2,6 -24,3 94,0 66,8 -29,0
Résidentiel 2,3 1,7 -26,0 42,8 27,6 -35,4
Non résidentiel 1,2 1,0 -21,1 51,3 39,2 -23,6

Nunavut 20,8 1,5 -93,0 27,5 30,7 11,9
Résidentiel 1,8 1,0 -42,7 16,3 9,7 -40,5
Non résidentiel 19,0 0,4 -97,7 11,2 21,1 88,3

r Données révisées.
p Données provisoires.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.
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Étude : La participation aux activités
politiques chez les jeunes adultes
2003

Les jeunes adultes votent moins souvent que les
gens plus âgés, mais ils se rattrapent en participant à
d’autres activités de nature politique, selon un nouveau
rapport publié aujourd’hui dans Tendances sociales
canadiennes.

L’article vedette «Volonté de participer :
l’engagement politique chez les jeunes adultes»,
accessible gratuitement en ligne, qui s’appuie sur
les données de l’Enquête sociale générale, examine
dans quelle mesure les jeunes adultes de 22 à 29 ans
participent à des activités politiques. Il mesure leur
participation à des activités politiques traditionnelles,
c’est-à-dire le vote, ainsi qu’à d’autres activités, telles
que des manifestations ou des assemblées publiques.

Selon l’enquête, 59 % seulement des personnes
dans la vingtaine avaient voté à au moins une élection
s’étant déroulée immédiatement avant l’enquête menée
en 2003. (À l’échelle nationale, 77 % de la population
en âge de voter l’ont fait.)

À l’opposé, 71 % des personnes âgées
de 30 à 44 ans interviewées dans le cadre de l’enquête
avaient voté, tout comme 85 % ou plus des personnes
âgées de 45 ans et plus. Tous les groupes d’âges
étaient moins susceptibles de voter au cours des
élections municipales qu’aux élections fédérales et
provinciales.

Le rapport souligne que les chercheurs ont avancé
différentes raisons expliquant pourquoi les jeunes
adultes sont moins susceptibles de voter. Parmi
celles-ci, on trouve les problèmes liés à la motivation,
à la marginalisation par rapport au discours politique
traditionnel et au manque de pertinence.

Cependant, les jeunes adultes sont tout aussi
susceptibles que les adultes plus âgés de participer à
des activités autres que le vote.

Au cours de l’année ayant précédé l’enquête,
environ 58 % des personnes âgées de 22 à 29 ans
avaient participé à au moins une activité politique
autre que le vote, ce qui représente une proportion
pratiquement semblable à celle des personnes âgées
de 30 à 64 ans.

Près du tiers des jeunes de 22 à 29 ans avaient
signé une pétition et environ un quart avaient boycotté
ou choisi un produit pour des raisons éthiques, alors que
l’autre sixième avait participé à une assemblée publique.
Une faible proportion de ces personnes (3 %) avait fait
du bénévolat pour un parti politique.

Plus leur niveau de scolarité était élevé, plus les
jeunes gens étaient susceptibles de voter et de participer
à d’autres activités politiques.

À l’échelle régionale, c’est au Québec que la
proportion des jeunes gens ayant voté est la plus
grande. En effet, près des trois quarts des personnes
âgées de 22 à 29 ans au Québec avaient voté aux
élections précédant l’enquête, par rapport à 56 % dans
les Prairies et à 53 % en Ontario.

De plus, les jeunes personnes nées au Canada
sont plus engagées politiquement que ne le sont les
immigrants du même âge.

Effectivement, deux tiers des adultes âgés
de 22 à 29 ans nés au Canada avaient voté à une
élection, par rapport à moins d’un tiers des jeunes
adultes nés à l’étranger. Les Canadiens de naissance
étaient également plus susceptibles de participer à des
activités politiques autres que le vote.

Ce nouveau numéro de Tendances sociales
canadiennes contient également quatre autres articles.

«Viser haut : les aspirations des jeunes immigrants
de minorités visibles en matière d’études» examine
les objectifs scolaires des élèves âgés de 15 ans
appartenant à une minorité visible.

«Les transferts de logement des personnes âgées»
examine les personnes âgées qui choisissent un
logement plus petit, celles qui choisissent un logement
plus grand et celles qui déménagent pour des raisons
de style de vie.

«Se rendre au travail» analyse les tendances
de navettage entre 1996 et 2001 relativement à la
progression de l’emploi dans les banlieues. (Cet
article représente une adaptation du rapport Le travail
et le navettage dans les régions métropolitaines de
recensement, 1996 à 2001, le septième rapport de
recherche de la série Tendances et conditions dans les
régions métropolitaines de recensement de Statistique
Canada.

«Diversité ethnoculturelle au Canada : perspectives
pour 2017» utilise les projections de population
récentes de Statistique Canada en vue de dresser le
profil statistique de la composition ethnoculturelle du
pays au moment où le Canada célébrera son 150e

anniversaire. (Cet article est une adaptation du rapport
Projections de la population des groupes de minorités
visibles, Canada, provinces et régions : 2001-2017,
publié en mars 2005.)

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 5024.

Le numéro d’hiver 2005 de Tendances sociales
canadiennes, no 79 (11-008-XIF, 9 $ / 29 $;
11-008-XPF, 12 $ / 39 $) est maintenant en vente.
Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
la Diffusion et services à la clientèle au (613) 951-5979
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(sasd-dssea@statcan.ca), Division de la statistique
sociale et autochtone.

Transport du pétrole brut et des produits
pétroliers raffinés par pipeline
Août 2005

Il est maintenant possible de connaître les données
sur les arrivages nets par pipeline de pétrole brut et
d’équivalents, de gaz de pétrole liquéfié et de produits
pétroliers raffinés, de même que les données sur les
exportations de pétrole brut par pipeline et les livraisons
de pétrole brut par pipeline aux raffineries canadiennes
pour août.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 133-0001
à 133-0005.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 2148 et 2191.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (energ@statcan.ca), Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie.

Enquête annuelle des manufactures :
produits livrés par les fabricants canadiens
2003

Il est maintenant possible de connaître les données
sur les produits livrés par les fabricants canadiens
pour 2003.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2103.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca), Division de
la fabrication, de la construction et de l’énergie.

Population des entreprises employeurs
Troisième trimestre de 2005

Un peu plus de 1 050 500 entreprises canadiennes
avaient des employés au troisième trimestre
de 2005, un chiffre en hausse de 2,6 % par rapport
aux 1 024 200 entreprises rapportées pour la même
période l’année dernière, selon le nombre de comptes
de déduction sur la paye.

Les augmentations par rapport au même trimestre
en 2004 en Alberta (+4,6 %), en Colombie-Britannique
(+4,4 %) et en Ontario (+2,8 %) expliquent en
grande partie la hausse du nombre total d’entreprises
employeurs.

Entre le deuxième et le troisième trimestre de 2005,
le nombre d’entreprises employeurs a crû de 0,4 %.
Cette hausse a été principalement attribuable à
l’Ontario, la Colombie-Britannique et l’Alberta.

Des données concernant le Nunavut et les
Territoires de Nord-Ouest seront offertes séparément
après la collecte d’un nombre suffisant de données
trimestrielles. Présentement, les comptes pour le
Nunavut sont inclus avec ceux des Territoires de
Nord-Ouest.

Données stockées dans CANSIM : tableau 178-0001.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 1105.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Beau Cinnamon
au (613) 951-9021 (beau.cinnamon@statcan.ca),
Division du Registre des entreprises. Télécopieur :
(613) 951-0104.

Transporteurs routiers de marchandises
pour compte d’autrui, principaux
transporteurs
Troisième trimestre de 2005

Au troisième trimestre, les 91 principaux transporteurs
routiers pour compte d’autrui (les transporteurs
domiciliés au Canada dont les recettes d’exploitation
annuelles sont d’au moins 25 millions de dollars)
ont déclaré des recettes d’exploitation ayant
totalisé 2,28 milliards de dollars et des dépenses
d’exploitation ayant totalisé 2,13 milliards de dollars.
Les recettes moyennes par transporteur ont augmenté
de 7,2 % comparativement au troisième trimestre
de 2004 pour se fixer à 25,1 millions de dollars, alors
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que les dépenses moyennes ont augmenté de 6,8 %
pour atteindre 23,4 millions de dollars.

Le ratio d’exploitation (les dépenses d’exploitation
divisées par les recettes d’exploitation) pour les
principaux transporteurs pour compte d’autrui s’est
amélioré pour atteindre 0,93, par rapport au niveau
de 0,94 observé au troisième trimestre de 2004 (un ratio
supérieur à 1,00 représente une perte d’exploitation).

Les données du troisième trimestre de 2005 sur
les principaux transporteurs pour compte d’autrui,
tirées de l’Enquête trimestrielle sur les transporteurs
routiers de marchandises, présentent les résultats
pour 66 transporteurs routiers de marchandises
générales et pour 25 transporteurs routiers de
marchandises spécialisées.

Nota : Les lecteurs devraient noter qu’à quelques
exceptions près, les ajouts et les suppressions de
principaux transporteurs ne sont effectués que pour le
premier trimestre de chaque année civile, tandis que
la structure d’un transporteur principal peut changer
à n’importe quel moment par suite d’acquisitions ou
de cessions. Les variations d’une année à l’autre

des recettes et des dépenses peuvent provenir de
changements du mélange d’entreprises faisant partie
des principaux transporteurs et/ou de changements
des résultats financiers signalés par les transporteurs
individuels. Les recettes et les dépenses attribuées
aux principaux transporteurs peuvent également
comprendre celles de certaines entreprises ayant
moins de 25 millions de dollars de recettes annuelles,
particulièrement lorsque ces entreprises existent dans
des formes juridiques complexes dans lesquelles les
activités individuelles peuvent être difficiles à mesurer
exactement.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2748.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Ron Chrétien au
(613) 951-8774 (ron.chetien@statcan.ca) ou avec Denis
Pilon au (613) 951-2707 (denis.pilon@statcan.ca),
Division des transports. Télécopieur : (613) 951-0579.
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Nouveaux produits

Tendances sociales canadiennes, hiver 2005, no 79
Numéro au catalogue : 11-008-XIF (9 $/29 $).

Tendances sociales canadiennes, hiver 2005, no 79
Numéro au catalogue : 11-008-XPF (12 $/39 $).

Activités scientifiques fédérales, 2004-2005
Numéro au catalogue : 88-204-XIF
(gratuit).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XWF,
-XIB ou -XIF représentent la version électronique offerte
sur Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette et –XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander par téléphone, ayez en main :
• Le titre • Le numéro au catalogue • Le numéro de volume • Le numéro de l’édition • Votre numéro de carte de crédit.

Au Canada et aux États-Unis, composez le : 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez le : 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur,

composez le : 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte, composez le : 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à : Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet, écrivez à : infostats@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca). À la page Nos produits et services, sous Parcourir les publications Internet, choisissez Payantes.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.

Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada

Numéro au catalogue 11-001-XIF.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez : subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2004. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source : Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire : Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001-XIF
au catalogue, date et numéros de page.
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